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QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES,
Y COMPRIS LA POLITIQUE DE DISCRIMINATION RACIALE ET DE SEGREGATION AINSI

QUE LA POLITIQUE D’APARTHEID, DANS TOUS LES PAYS, EN PARTICULIER
DANS LES PAYS ET TERRITOIRES COLONIAUX ET DEPENDANTS : RAPPORT

DE LA SOUS-COMMISSION ETABLI EN APPLICATION DE LA RESOLUTION 8 (XXIII)
DE LA COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME

M. Despouy, Mme Forero Ucros, M. Heller et M. Saboia : projet de résolution

1993/... La situation des droits de l’homme au Pérou

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de

la protection des minorités ,

Guidée par les principes consacrés dans la Déclaration universelle des

droits de l’homme, dans le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques et dans les autres instruments internationaux de protection des

droits de l’homme,

Rappelant les résolutions 1992/42 du 28 février 1992 et 1993/48

du 9 mars 1993 de la Commission des droits de l’homme sur les conséquences

pour la jouissance des droits de l’homme des actes de violence perpétrés par

des groupes armés qui sèment la terreur au sein de la population et par les

trafiquants de drogues,
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Rappelant sa résolution 1992/12 du 27 août 1992 sur l’appui au

rétablissement de la démocratie au Pérou,

Prenant acte avec intérêt des élections qui ont eu lieu sous le contrôle

de l’Organisation des Etats américains pour élire un nouveau congrès et

renouveler les pouvoirs municipaux, même si plusieurs groupements politiques

se sont abstenus d’y participer,

Estimant qu’il est indispensable et urgent d’adopter des mesures visant à

rechercher et punir les responsables de violations des droits de l’homme et à

indemniser les victimes de telles violations,

Constatant que certaines dispositions de la loi mises en place pour

combattre le terrorisme ne sont pas conformes aux principes généraux de

garantie du droit de défense et d’une procédure régulière,

1. Prend acte avec intérêt des élections qui ont eu lieu au Pérou en

application des accords signés avec l’Organisation des Etats américains;

2. Condamne énergiquement les violations des droits de l’homme qui

sont le fait des groupes terroristes du Sentier lumineux et du Mouvement

révolutionnaire Tupac Amaru;

3. Déplore de même les violations des droits de l’homme commises par

certains éléments des forces de l’ordre;

4. Se félicite de l’ouverture du dialogue entre le Gouvernement

péruvien et la Commission nationale de coordination des droits de l’homme et

estime que la poursuite de ce dialogue devrait se traduire par des mesures

concrètes de nature à favoriser l’exercice et le respect des droits de

l’homme;

5. Se réjouit de l’accord intervenu entre le Gouvernement péruvien et

le Comité international de la Croix-Rouge;

6. Salue la volonté du Gouvernement péruvien de créer un registre des

détenus et espère qu’il fonctionnera de manière objective et efficace;

7. Renouvelle l’intérêt constant qu’elle attache à l’instauration de

conditions qui garantissent la primauté du droit et, partant, le respect des

droits de l’homme;

8. Exhorte les autorités péruviennes à adopter les mesures nécessaires

pour assurer que l’Etat s’acquitte pleinement de ses obligations de recherche

et de châtiment des responsables de violations des droits de l’homme, et

d’indemnisation des victimes de telles violations;
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9. Recommande que la législation pénale, dans le cadre d’une justice

indépendante et impartiale, soit conforme aux principes généraux de garantie

du droit de défense et d’une procédure régulière;

10. Demande aux autorités péruviennes compétentes de ne pas étendre

l’application de la peine de mort au-delà des limites fixées par la Convention

américaine des droits de l’homme;

11. Décide de demander au Gouvernement péruvien de la tenir informée,

par le biais des mécanismes voulus, de l’évolution de la situation des droits

de l’homme dans le pays.
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